
 

[Signature] [QR Code] 

2016–2038 1 

Ordonnance 
sur la prévoyance professionnelle vieillesse, 
survivants et invalidité 
(OPP 2) 

Modification du … 

 
Le Conseil fédéral suisse 

arrête: 

I 

L’ordonnance du 18 avril 1984 sur la prévoyance professionnelle vieillesse, sur-
vivants et invalidité1 est modifiée comme suit: 

Art. 1, al. 5 
5 Un plan de prévoyance avec le choix de la stratégie de placement d’après l’art. 1e 
est considéré comme adéquat lorsque: 

a. les conditions prévues à l’al. 2, let. b, sont remplies, et que 

b. pour le calcul du montant maximal de rachats, des cotisations supérieures à 
25 % en moyenne du salaire assuré par année de cotisations possible, intérêts 
non compris, ne peuvent pas être prises en compte.  

Art. 1e Choix des stratégies de placement 
 (art. 1, al. 3, LPP) 

1 Seules les institutions de prévoyance, qui assurent exclusivement la partie de 
salaire supérieure à une fois et demie le montant-limite supérieur fixé à l’art. 8, al. 1, 
LPP, peuvent proposer des stratégies de placement différentes dans le cadre d’un 
même plan de prévoyance. 

2 L’institution de prévoyance peut proposer dix stratégies de placement au plus par 
caisse de pensions affiliée. 
3 L’avoir de prévoyance d’un assuré ne peut pas être fractionné et placé selon des 
stratégies différentes ni être placé selon des pondérations différentes à l’intérieur 
d’une même stratégie. 

  

  
1 RS 831.441.1 

Ce texte est une version provisoire. Seule la version publiée dans le 

Recueil officiel des lois fédérales fait foi. 

https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/droit-federal/recueil-officiel.html  
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4 Les institutions de prévoyance peuvent proposer aux caisses de pensions qui leur 
sont affiliées le choix entre plusieurs gestionnaires de fortune externes pour chaque 
stratégie de placement. Les caisses de pensions affiliées ne peuvent choisir les 
gestionnaires de fortune que parmi ceux que l’institution de prévoyance leur pro-
pose. 
5 Pour un même collectif d’assurés, les stratégies de placement proposées doivent 
être accessibles à tous. Le résultat des placements d’une stratégie doit être imputé 
selon les mêmes critères aux avoirs des assurés d’un collectif qui ont choisi cette 
stratégie. 

Art. 50, al. 4, 4bis et 5 
4 Si l'institution de prévoyance prouve de façon concluante dans l'annexe aux 
comptes annuels qu'elle respecte les al. 1 à 3, elle peut, si son règlement le prévoit, 
étendre les possibilités de placement prévues aux art. 53, al. 1 à 4, 54, 54a, 54b, al. 
1, 55, 56, 56a, al. 1 et 5, et 57, al. 2 et 3. Les placements soumis à l'obligation d'ef-
fectuer des versements supplémentaires sont interdits. Sont exceptés les placements 
au sens de l'art. 53, al. 5, let. c. 
4bis Une institution de prévoyance qui propose plusieurs stratégies de placement dans 
le cadre d’un même plan de prévoyance peut, si son règlement le prévoit, étendre les 
possibilités de placement prévues aux art. 53, al. 1 à 4, 54, 54a, 54b, al. 1, 55, 56, et 
56a, al. 1 et 5. Elle doit démontrer de façon concluante dans l’annexe aux comptes 
annuels qu’elle respecte les al. 1 et 3 et, par analogie, l’al. 2. Les placements soumis 
à l’obligation d’effectuer des versements supplémentaires sont interdits. 
5 Si les conditions fixées aux al. 4 et 4bis pour une extension des possibilités de 
placement ne sont pas remplies, l’autorité de surveillance prend les mesures appro-
priées. Elle peut aussi exiger une adaptation du placement de la fortune. 

Art. 53a  Placements à faible risque 
 (art. 19a LFLP) 

1 Sont réputés à faible risque les placements suivants: 

a. les montants en espèces (en francs suisses); 

b. les créances au sens de l’art. 53, al. 1, let. b, ch. 1 à 8, en francs suisses ou en 
devises étrangères garanties et présentant une bonne solvabilité, à 
l’exception des obligations d’emprunts convertibles ou assorties d’un droit 
d’option. 

2 L’échéance moyenne de toutes les créances ne doit pas dépasser cinq ans. Les 
produits dérivés sont admis uniquement pour garantir des créances en devises étran-
gères. 

Art. 54b, al. 3 
3 Une institution de prévoyance, qui propose des stratégies de placement différentes 
dans le cadre d’un même plan de prévoyance, ne peut pas mettre en gage des objets 
immobiliers.  
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II 

Disposition transitoire de la modification du … 
1 Les institutions de prévoyance qui proposent déjà un choix entre différentes straté-
gies de placement le 1er octobre 2017 doivent adapter leurs règlements et leurs 
stratégies de placement d’ici au 31 décembre 2019 au plus tard. 
2 Tant qu’elles n’offrent pas à leurs assurés la possibilité de choisir une stratégie de 
placement à faible risque (art. 53a), elles ne peuvent déroger aux art. 15 et 17 LFLP 
lors de la sortie d’un assuré de l’institution de prévoyance. 

III 

La présente ordonnance entre en vigueur le 1er octobre 2017. 

… Au nom du Conseil fédéral suisse: 

La présidente de la Confédération, Doris Leuthard 
Le chancelier de la Confédération, Walter Thurnherr 
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Commentaire des modifications de l’ordonnance sur la 
prévoyance professionnelle vieillesse, survivants et 
invalidité (OPP 2) apportées dans le cadre de la 
modification de la loi sur le libre passage (art. 19a LFLP) 
 

 

 

1 Introduction 

1.1 Contexte 

Le 18 décembre 2015, le Parlement a adopté la révision de la LFLP concernant les droits en cas de 
choix de la stratégie de placement par l’assuré. Le délai référendaire a expiré le 9 avril 2016 sans 
qu’un référendum ait été lancé.  

L’art. 19a LFLP est désormais déterminant pour le calcul de la prestation de sortie des assurés qui ont 
la possibilité de choisir eux-mêmes la stratégie de placement de leur avoir de prévoyance dans le 
domaine surobligatoire de la prévoyance professionnelle (art. 1e OPP 2). L’institution de prévoyance 
peut transférer à ces assurés la valeur effective de leur avoir de prévoyance au moment de leur sortie, 
même si le résultat de ce placement s’avère être une perte. Afin de garantir une certaine protection 
aux assurés, toute institution de prévoyance ou, s’il s’agit de caisses d’employeur affiliées à une 
institution collective ou commune, toute caisse de pensions (autrement dit, en général, pour chaque 
employeur affilié) devra toutefois proposer au moins une stratégie de placement à faible risque. Les 
institutions de prévoyance devront également fournir une information détaillée sur les risques et les 
coûts associés aux différentes stratégies proposées. 

La modification du 18 décembre 2015 est publiée dans la feuille fédérale (FF 2015 8743). Le message 
du Conseil fédéral est publié dans la FF 2015 1669. La révision des lois et les dispositions 
d’ordonnances correspondantes entreront en vigueur le 1er octobre 2017. 

 

1.2 Adaptations au niveau des ordonnances 

Le nouvel art. 19a LFLP charge le Conseil fédéral de définir les placements à faible risque. Le 
message annonce également que les principes généraux de la prévoyance professionnelle, 
notamment les principes d’adéquation et de planification, devront être vérifiés et précisés pour ces 
formules particulières de prévoyance. La compétence législative du Conseil fédéral découle de l’art. 1, 
al. 3 LPP. Le fait que le risque soit supporté par les assurés requiert en outre certaines adaptations 
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des prescriptions de placement de manière à garantir la sécurité des placements et une répartition 
appropriée des risques (art. 71 LPP). Ces adaptations sont apportées dans l’ordonnance du 18 avril 
19841 sur la prévoyance professionnelle vieillesse, survivants et invalidité (OPP 2).  

 

2 Commentaire des modifications de l’OPP 2 

Art. 1, al. 5 Cotisations et prestations  

Contrairement à la normale, où le rendement des placements est appliqué au collectif des assurés, le 
rendement des plans de prévoyance donnant le choix de la stratégie de placement (appelés plans 1e) 
a un impact direct sur la prestation de prévoyance de ceux qui les ont choisis. Les prestations doivent 
rester dans les limites adéquates même lorsque la stratégie de placement s’avère performante à 
moyen et à long terme (cf. message du 11 février 2015 concernant une modification de la loi sur le 
libre passage [Droits en cas de choix de la stratégie de placement par l’assuré], point 1.4 « Grandes 
lignes de la solution proposée », FF 2015 1674ss2). C’est pourquoi une définition spécifique de 
l’adéquation s’impose pour ces plans de prévoyance. 

Un plan 1e est réputé adéquat lorsque, conformément au modèle de calcul, le montant total des 
cotisations de l’employeur et du salarié ou les cotisations de l’indépendant destinées au financement 
des prestations de vieillesse ne dépassent pas en moyenne 25 % de la somme annuelle des salaires 
ou revenus AVS assurables. Lorsque plusieurs plans de prévoyance sont proposés à choix (voir 
art. 1d), le plan dont les cotisations sont les plus élevées doit lui aussi remplir ces conditions. Pour 
fixer la somme maximale de rachat, le tableau de rachats ne peut pas prendre en compte, par année, 
un montant de cotisations supérieur à 25 % du salaire assuré – intérêts non compris, en vertu de la 
règle d’or. L’ajout de ce second critère devrait suffire pour garantir le respect du principe d’adéquation. 
Il justifie également que, contrairement aux autres institutions de prévoyance, celles qui offrent des 
plans 1e ne seront plus tenues de respecter le plafond indiqué à l’al. 3. En effet, pour examiner leurs 
plans de prévoyance sous l’angle de l’adéquation au sens de cet alinéa, il faut supposer un produit 
des placements ou une rémunération de l’intérêt qui diffèrent, selon toute probabilité, de ce qu’ils 
seront en réalité. La présente réglementation permettra ainsi de se passer de la preuve d’adéquation 
que l’on demandait jusqu’à présent pour toute stratégie de placement particulière3. 

Puisque les plans 1e ne peuvent être proposés que par les institutions de prévoyance qui assurent 
exclusivement la partie de salaire supérieure à une fois et demie le montant-limite maximal fixé à 
l’art. 8, al. 1, LPP, la partie du salaire inférieure à cette limite est assurée par une autre institution de 
prévoyance. C’est pourquoi il faut toujours veiller à ce que l’art. 1a soit respecté et que l’adéquation 
visée à l’art. 1 soit appliquée par analogie à l’ensemble des rapports de prévoyance. Cette règle 
s’applique indépendamment du fait que les deux plans assurent en partie les mêmes parts de salaire 
ou qu’ils n’opèrent pas ce type de recoupement. 

L’expert en matière de prévoyance professionnelle doit confirmer expressément, pour les formules de 
prévoyance proposant plusieurs stratégies de placement à choix, que le montant des cotisations et la 
disposition concernant le tableau de rachats sont conformes à cette disposition d’ordonnance. De 
même, il doit confirmer que l’art. 1a OPP 2 est bien respecté.  

 

Art. 1e  Choix des stratégies de placements 

Al. 1 : La disposition reste inchangée sur le plan matériel. 

Al. 2 : La définition des buts et des principes de la gestion de fortune ainsi que l’exécution et la 
surveillance des processus de placement constituent une tâche intransmissible et inaliénable de 

                                                      
1 RS 831.441.1 
2 https://www.admin.ch/opc/fr/federal-gazette/2015/1669.pdf 
3 Voir aussi ATF 141 V 416  
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l’organe suprême de l’institution de prévoyance (art. 51a, al. 2, let. a et m, LPP). La même 
responsabilité échoit à l’organe suprême des institutions de prévoyance qui proposent des plans 1e.  

Le nombre de stratégies possibles est limité à dix pour chaque caisse de pensions (autrement dit, en 
général, pour chaque employeur affilié)4. Le choix proposé par l’institution de prévoyance et la caisse 
de pensions doit toujours contenir une stratégie de placement à faible risque (voir art. 19a, al. 1, 
LFLP). Quant à l’assuré, il peut faire son choix uniquement parmi l’offre proposée par son institution 
de prévoyance ou sa caisse de pensions.  

Al. 3 : L’avoir d’un assuré ne peut être fractionné et réparti sur plusieurs stratégies de placement, car 
une telle pratique reviendrait à mener une stratégie spécifique pour chaque assuré, ce qui serait 
contraire au principe de collectivité. 

Al. 4 : À condition qu’elle satisfasse à son devoir de diligence, l’institution de prévoyance peut 
désigner plusieurs gestionnaires de fortune externes et les proposer à choix aux caisses qui lui sont 
affiliées. Les gestionnaires de fortune sont notamment soumis aux dispositions de l’art. 48f. Toutefois, 
l’institution de prévoyance peut aussi assurer elle-même la gestion de fortune. Lorsqu’elle propose 
des gestionnaires externes, les caisses de pensions affiliées doivent faire leur choix parmi ceux qui 
leur sont proposés. Elles ne peuvent pas choisir un gestionnaire non retenu par l’institution de 
prévoyance. Le choix du gestionnaire pour une certaine stratégie ne peut pas non plus être laissé à 
l’assuré.  

L’organe suprême de l’institution de prévoyance demeure responsable du soin apporté au choix, à 
l’instruction et à la surveillance des gestionnaires de fortune, y compris lorsque les caisses affiliées 
ont la possibilité de choisir parmi différents gestionnaires de fortune externes (voir en outre le 
commentaire de l’al. 2 concernant les tâches intransmissibles des institutions de prévoyance). 

Al. 5 : Tous les assurés d’un même collectif doivent pouvoir choisir parmi les mêmes stratégies de 
placement. Il n’est pas admissible qu’une stratégie ou que certaines stratégies ne soient proposées 
qu’à une partie du collectif d’assurés.  

Les gains et les pertes d’une stratégie de placement (résultat de placement) doivent être imputés aux 
assurés qui ont choisi cette stratégie, et selon les mêmes critères, et uniquement à ceux-là. Ils ne 
peuvent pas être répartis sur l’ensemble du collectif d’assurés. Il n’est pas non plus permis d’attribuer 
le produit de placements particuliers, par exemple de certaines actions ou hypothèques, à un assuré 
particulier. Autrement dit, tout portefeuille individuel conçu pour un seul assuré est exclu. Sont 
également exclues les « hypothèques sur propre immeuble » ; on entend par là une hypothèque qui 
grève la propriété d’une personne particulière et qui est imputée précisément à cette personne en tant 
que placement. Cela constituerait une prévoyance individuelle incompatible avec le principe de 
collectivité régissant le 2e pilier. 

 

Art. 50 Sécurité et répartition du risque 

Al. 4 : la formulation de l’alinéa 4 est adaptée compte tenu de la formulation de l’alinéa 4bis, qui est 
plus claire. La réglementation n’est pas modifiée matériellement.   

Al. 4bis : Les prescriptions de placement des art. 49 ss s’appliquent également aux institutions de 
prévoyance qui proposent des plans 1e. Les avoirs de prévoyance placés dans des plans 1e ne 
doivent pas être utilisés de manière excessive et sans garanties adéquates pour financer l’employeur. 
Il est en effet apparu régulièrement par le passé que les placements chez l’employeur ont abouti à des 
conflits d’intérêts et à des pertes importantes. Cela doit être évité. Or l’art. 57, al. 1, n’y suffit pas. La 
création du nouvel al. 4bis vise à garantir que l’institution de prévoyance ne proposera pas de 
placements sans garantie et de participations financières chez l’employeur au sens de l’art. 57, al. 2 et 
3.  

Les fondations de placement sont également autorisées à gérer des placements pour des institutions 
de prévoyance proposant des plans 1e. Conformément à l’art. 26, al. 1, de l’ordonnance du 22 juin 

                                                      
4 Voir la réglementation en vigueur, message déjà cité (note 2), FF 2015 1669, ici 1671 s.  
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2011 sur les fondations de placement (OFP)5, l’art. 50, al. 4bis, OPP 2 s’applique par analogie à la 
fortune de placement. Cela permet aux fondations d’élargir leurs possibilités de placement. Elles 
doivent pour cela choisir, gérer et contrôler soigneusement les placements qu’elles opèrent, et veiller 
aussi à une diversification suffisante. 

Les plans 1e doivent bien entendu respecter les dispositions de placement de la prévoyance 
professionnelle, en particulier l’art. 50, al. 1 et 3. La répartition des risques est un point central des 
prescriptions. Il est donc impératif de répartir les placements entre différentes catégories, ainsi 
qu’entre plusieurs régions et secteurs économiques, et ce pour toutes les stratégies proposées. Cela 
vaut également pour les possibilités d’extension auxquelles recourent les institutions de prévoyance. 
De plus, les placements entraînant une obligation d’effectuer des versements supplémentaires sont 
interdits. L’art. 50, al. 2, exige que la sécurité de la réalisation des buts de prévoyance soit assurée. À 
cet effet, les institutions de prévoyance classiques recourent à une analyse de l’actif et du passif de 
manière à apprécier l’adéquation entre actif et passif ainsi que l’évolution de l’effectif des assurés. 
Dans le cas d’un plan 1e, c’est toutefois l’assuré qui assume le risque de placement. L’art. 50, al. 2, 
est par conséquent applicable par analogie. L'obligation pour les institutions de garantir la sécurité de 
la réalisation des buts de prévoyance comprend en particulier une obligation accrue de renseigner et 
de conseiller. L’institution de prévoyance doit attirer l’attention de l’assuré sur les risques de 
placement et, s’il n’a pas la capacité de risque suffisante, lui recommander un placement plus prudent.  

 

Art. 53a Placements à faible risque 

Bien que les institutions de prévoyance qui proposent plusieurs stratégies de placement soient actives 
exclusivement dans le domaine surobligatoire, une certaine protection doit être garantie aux assurés. 
Dès lors qu’un employeur propose un tel plan de prévoyance, la participation de tous ses salariés qui 
remplissent les critères objectifs pour y être admis est en effet obligatoire (principe de collectivité). 
C’est pourquoi la loi fait obligation à toute institution de prévoyance de proposer au moins une 
stratégie de placement à faible risque, et, s’il s’agit d’institutions auxquelles plusieurs caisses de 
pensions sont affiliées, que chacune de ces caisses propose au moins une telle stratégie. Le Conseil 
fédéral a été chargé de préciser ce qu’il faut entendre par placements à faible risque.  

Concrètement, aucune stratégie n’est totalement dénuée de risque. Pour qu’une stratégie puisse être 
considérée à faible risque dans n’importe quel environnement de placement, la fortune doit, même 
dans un environnement de placement défavorable, être placée de telle sorte que, selon toute 
probabilité, sa valeur nominale soit maintenue ou que ses pertes restent limitées. Actuellement, le 
taux d’intérêt à faible risque est négatif. Il n’est donc pas exclu qu’une stratégie de placement à faible 
risque se solde par des pertes (résultat négatif). Sont donc réputés à faible risque, selon la présente 
définition, les placements déposés sur des comptes ou en espèces, ou investis pour une durée limitée 
dans des créances libellées en un montant fixe et présentant une bonne solvabilité. Un débiteur 
présente une bonne solvabilité lorsqu’il a obtenu au moins la notation A- ou A3. La liste des 
placements définis dans cette disposition ne peut pas être étendue. Les autres prescriptions de 
placement s’appliquent aussi aux placements à faible risque. Une stratégie à faible risque peut aussi 
prendre la forme d’un placement collectif. L’usage de produits dérivés n’est possible qu’en vue de 
garantir des devises étrangères.  

Comme toutes les institutions de prévoyance sont tenues de proposer une stratégie de placement à 
faible risque, cette disposition doit être applicable le plus simplement possible. Les institutions de 
prévoyance sont en outre libres de proposer d’autres stratégies de placement à faible risque parmi les 
neuf restantes, soit pour elles-mêmes soit pour chacune des caisses de pensions affiliées.  

 

Art. 54b  Limite en matière de biens immobiliers et d’avance 

Al. 3 : Cette disposition interdit tout emprunt temporaire direct de fonds de tiers sous la forme de 
placement immobilier pour les stratégies de placement au sens de l’art. 1e. Dans le cadre de 
l’art. 54b, al. 2 (placements dans des biens immobiliers), les institutions de prévoyance sont 

                                                      
5 RS 831.403.2 
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autorisées à effectuer des emprunts temporaires auprès de tiers. Mais les stratégies d’institutions de 
prévoyance actives dans le domaine défini par l’art. 1e peuvent donner lieu à des investissements 
plus concentrés et plus risqués. Et plus la part d’immobilier est grande, plus les versements 
supplémentaires liés aux emprunts temporaires de fonds de tiers deviennent problématiques. En 
outre, une différence essentielle oppose les institutions de prévoyance classiques et celles qui 
proposent des stratégies de placement liées aux plans 1e : les premières peuvent bien planifier 
l’évolution des liquidités, puisque les assurés ne peuvent pas les quitter sans raison et que les sorties 
d’argent sont par conséquent limitées ; par contre, les secondes ont l’obligation de permettre aux 
assurés un changement de stratégie. La planification des liquidités doit dans ce cas être aménagée 
de sorte que de grandes sorties d’argent soient possibles sans porter à conséquence. Il n’est pas non 
plus possible de stopper temporairement une stratégie, étant donné que les avoirs de libre passage 
doivent être disponibles au plus tard lorsqu’ils sont transférés dans une nouvelle institution de 
prévoyance. C’est pourquoi les liquidités sont de première importance pour les placements qui y sont 
liés. L’emprunt temporaire pour disposer de liquidités à court terme serait certes possible, mais en cas 
de grandes sorties d’argent, le caractère illiquide des placements immobiliers constituerait très vite un 
problème. Pour y parer, les investissements effectués pour ces stratégies de placement doivent 
garantir des liquidités en tout temps. En conséquence, un emprunt de fonds de tiers ayant pour 
conséquence une obligation d'effectuer des versements supplémentaires n’est pas admis pour les 
stratégies de placement menées par les institutions de prévoyance concernées par l’art. 1e. L’art. 53, 
al. 5, let. b, continue cependant à s’appliquer comme disposition spécifique pour des placements 
collectifs réglementés. 

 

Disposition transitoire de la modification du 1er octobre 2017 

Les nouvelles dispositions s’appliquent à compter de la date d’entrée en vigueur de la modification. La 
disposition transitoire permet aux institutions de prévoyance qui ont proposé plusieurs stratégies de 
placement avant l’entrée en vigueur de la présente modification d’y ajuster leur règlement et leurs 
placements jusqu’au plus tard le 31 décembre 2019. 

Celles qui proposent déjà plusieurs stratégies de placement ne peuvent pas procéder au calcul de la 
prestation de sortie en dérogeant aux art. 15 et 17 LFLP (les dispositions minimales en vigueur) si les 
assurés n’ont pas eu la possibilité de choisir une stratégie de placement à faible risque au sens de 
l’art. 19a LFLP. Si elles remplissent cette condition, elles peuvent déroger aux dispositions minimales 
valables jusque-là, et ce à compter de l’entrée en vigueur de l’art. 19a LFLP. 
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